BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 11 JANVIER 2010 
(Extraits) 
Grands sujets 
La Calabre en pleines émeutes raciales 
La Calabre est triplement victime. D’abord d’une immigration africaine contrôlée par les mafias marocaine et italienne. Ensuite, d’émeutes de clandestins qui ont ravagé la semaine dernière la ville de Rosarno. Victime enfin d’une campagne de désinformation systématique en France.

Quelles sont les particularités de la Calabre ?
La Calabre, c’est la pointe de la botte italienne, une région agricole et pauvre. Une région où les clandestins africains arrivent par le biais des passeurs de la mafia calabraise ou de passeurs marocains. Chaque Africain doit payer de 5 à 8.000 euros pour  travailler pour un salaire de misère.

Jeudi dernier un millier d’africains ont mis à sac Rosarno, brûlant les voitures et détruisant une partie du mobilier urbain. Le lendemain les habitants de Rosarno se sont formés en milices pour protéger leurs biens et leurs familles, chassant les clandestins du centre‑ville.

Le bilan est lourd, près de 70 blessés et il aurait pu y avoir eu des morts.

Les autorités italiennes ont décidé de transférer les clandestins dans d’autres villes. 
Vous avez parlé de désinformation en France 
Antenne 2 titrait « racisme en Calabre », Le Monde « Italie, le racisme explose », LCI « chasse aux immigrés ». Personne ne parle d’une ville de 15.000 habitants où à certaines époques de l’année vivent plus de 4000 clandestins extra‑européens. Personne ne parle  des menaces exprimées depuis par certains clandestins à Turin et à Milan. Le ministre de l’Intérieur Roberto Maroni a dénoncé « la tolérance et le laxisme face à une immigration clandestine qui a alimenté la criminalité et dégradé les conditions de vie ». Dans cette affaire les Africains sont victimes des passeurs, de leurs complices idéologiques et des patrons voyous. Les Calabrais se retrouvent étrangers dans leur propre pays et contraints à l’auto‑défense. 

Rififi au Medef, Parisot en difficulté 
Deux départs fracassants en un mois, voilà qui met en difficulté la patronne des patrons. Après le départ de la fédération agro‑alimentaire, c'est au tour de Jean‑Charles Simon, l’un des directeurs généraux du Medef, de claquer la porte. Un désaveu de plus pour Laurence Parisot qui souhaite briguer un second mandat.

Jean‑Charles Simon avait remplacé Pierre‑Henri Ricaud, parti au bout de trois mois sans fournir d'explication après avoir pris la place de Jacques Creyssel, licencié pour "faute grave".

Que reproche‑t‑on à Laurence Parisot ?

Jean‑Charles Simon évoque des défaillances, je cite, "en matière de prise de décision, de management, d'organisation des rôles". Jean‑René Buisson, le président de l'ANIA, la fédération de l'agro‑alimentaire, trouvait lui aussi, je cite, qu'elle "régnait de manière trop personnelle, ne lui parlait de rien et préférait consulter des conseillers non élus extérieurs, notamment de l'IFOP, qu'elle dirigeait auparavant".
A cela s'ajoute une orientation sociétale des débats qui n'est pas du goût des patrons. Développement durable, lutte contre les discriminations, passerelles avec le monde de l'université, des arts, de la magistrature. Les thèmes privilégiés par Laurence Parisot sont loin des préoccupations financières des chefs d'entreprise, surtout en ces temps de crise. Laurence Parisot est vue comme faisant avant tout, je cite, « de la com ».

Un deuxième mandat fin juin est‑il compromis ?

Pour l'instant, Laurence Parisot est quasiment seule en lice. Mais on parle de Denis Kessler, le PDG du réassureur français Scor qu’il a hissé au 5e rang mondial. Il est l’ancien numéro 2 du Medef et est un spécialiste des retraites. Son seul défaut : son appartenance, comme Laurence Parisot, au monde des services. L'UIMM, dont l'appui est indispensable, pourrait donc choisir de soutenir plutôt un candidat industriel. D’autres noms circulent sans véritable certitude.

Brèves françaises 
Un syndicaliste CGT condamné pour l’agression d’un grutier 
En décembre 2006, un grutier du port de Fos‑sur‑Mer était agressé par un membre de la CGT. Ce dernier lui reprochait de ne pas avoir adhéré au syndicat d’inspiration communiste.

L’agression, violente, avait valu au grutier 60 jours d’incapacité totale de travail. Dans l’altercation, il avait en effet eu le nez, une cheville et une côte brisés, alors qu’il avait informé sa hiérarchie des pressions qu’il subissait.

La semaine dernière, la cour d’appel d’Aix‑en‑Provence a confirmé la condamnation du syndicaliste CGT à six mois de prison avec sursis et à 8.000 euros de dommages et intérêts provisionnels.

Salaires des fonctionnaires européens : une augmentation contestée 
Depuis les années 1970, un même mécanisme régit l’augmentation des salaires des fonctionnaires européens. Il est basé sur la moyenne de l’inflation dans les huit Etats membres représentant 75% du PIB européen. De cette manière, l’augmentation salariale devait s’élever pour 2010 à 3,7%.

En raison de la crise économique, les Etats membres de l’Union Européenne souhaitaient voir cette augmentation réduite de moitié. Nombreux sont en effet ceux qui ont dû geler, voire réduire, les salaires de leurs fonctionnaires nationaux.

Le conseil de l’Union Européenne – qui représente les gouvernements – se retrouve aujourd’hui devant la Cour de Justice, sous l’impulsion de la Commission Européenne. En effet, les syndicats de fonctionnaires européens ont fait valoir le caractère non négociable de l’augmentation salariale. Dans cette affaire, les juges seront aussi partie. Ils figurent en effet parmi les fonctionnaires européens les mieux payés avec 17.000 euros mensuels.

Un lycéen tué au Kremlin‑Bicêtre 
Vendredi matin, au Kremlin‑Bicêtre, un lycéen, Hakim, a été mortellement blessé en pleine cour de récréation. Il avait été appelé par sa petite sœur en classe de seconde pour régler un différend avec Islam B. C’est dans ces circonstances que le lycéen de seconde a donné à Hakim le coup de couteau à l’origine de sa mort, quelques heures plus tard.

Les politiques, maire en tête, expliquent que, je cite : « Ce n’est pas un lycée où il y a des problèmes de sécurité ».

Le ministre de l’Intérieur, Brice Hortefeux, tient pour sa part à préciser que « ce n’est pas un phénomène de bande » mais un « drame individuel ».

Les acteurs de terrain voient‑ils les choses de la même manière ?

Les propos de François Olivier, professeur de français dans ce lycée, sont d’une tout autre nature : « Comme dans de nombreux lycées de banlieue, qui accueillent des élèves issus de milieux défavorisés, nous connaissons des violences qui ne sont pas forcément spectaculaires mais qui participent à une ambiance générale. »

D’ailleurs, le président socialiste de la région Ile‑de‑France, Jean‑Paul Huchon se contredit : tout en présentant un lycée sans histoire, il évoque l’installation récente de portiques de sécurité et d’un système de vidéosurveillance.

Philippe Séguin nous a quittés 
C’est lui qui, au nom de la droite souverainiste, avait mené la bataille contre le traité de Maastricht en 1992. Le oui l’avait emporté à 51%. Il s’était depuis rallié à l’europositivisme, apportant son soutien au projet de constitution européenne. Il avait également dirigé le RPR avec Nicolas Sarkozy durant les années noires, celles qui ont suivi la désastreuse dissolution de l’Assemblée Nationale en 1997. L’ancêtre de l’UMP, alors divisé à l’extrême, annonçait même être « la droite la plus bête du monde » avec une certaine dérision et beaucoup de réalisme. 

Le gouvernement devra lui trouver un successeur au poste de Premier président de la Cour des Comptes qu’il occupait depuis 2004. En revanche, le gaullisme social qu’il incarnait ne trouve pour le moment pas repreneur. 

Brèves internationales 
Les musulmans persécutent les coptes en Egypte !

Mercredi soir en Egypte, trois personnes circulant en voiture ont ouvert le feu sur des fidèles qui sortaient de la messe, à la veille du Noël copte, tuant six coptes ainsi qu'un policier. Ce dimanche, ce sont des maisons et des boutiques qui ont été incendiées dans un village de Haute‑Egypte. Quarante‑deux personnes – 14 musulmans et 28 coptes, ont été arrêtés selon la police, en plus des trois meurtriers de mercredi, déjà connus pour des antécédents judiciaires.

Les Coptes représentent 6 à 10% des 80 millions d'habitants de l’Egypte, où l'islam strict est en progrès. Le gouvernement égyptien avait déjà pris prétexte de l’épidémie de grippe H1N1 pour abattre l’intégralité du cheptel porcin des coptes, les musulmans ne consommant pas cette viande. A Rome, le pape Benoît XVI a condamné dimanche, au cours de la prière de l'Angélus, les meurtres de mercredi, rappelant ainsi que l’Eglise est opposée aux meurtres de chrétiens.
Affaire Madoff : Ernst and Young impliqué 
Les liquidateurs judiciaires de LuxAlpha, fonds d'investissement liés à Madoff, ont porté plainte contre 14 parties, dont la banque zurichoise UBS et le cabinet d'audit Ernst & Young, pour avoir manqué à leur devoir de protection des épargnants.

Une enquête initiée par la commission de surveillance du secteur financier avait mis en cause des violations de la réglementation sur les fonds d'investissement par UBS.

De manière plus surprenante, le cabinet Ernst & Young est aussi accusé. Censé protéger les investisseurs, les autorités luxembourgeoises lui reprochent d'avoir manqué de rigueur dans le contrôle du fonds d'investissement.

Ces cabinets d’audit sont de plus en plus impliqués dans des affaires de manque de contrôle sur des publications de fausses informations : Enron, qui a marqué la crise de 2001 était audité par le cabinet Andersen, Marionnaud, qui a camouflé des pertes dans ses comptes, était audité par KPMG. Seul Salustro, cabinet français racheté par KPMG, avait refusé de certifier les comptes de Vivendi alors dirigé par Jean‑Marie Messier.

A son tour Malte est touché par l’immigration africaine ? 
Malte, c’est un confetti coincé entre la Tunisie et la Sicile, trois fois grand comme Paris. C’est une population de 400.000 habitants. Malte, c’est aussi plus de 1.600 immigrés clandestins par an qui errent de centre de rétention œuvre en caritative. Depuis que les autorités italiennes ont signé des traités avec la Tunisie et la Libye, les passeurs mafieux se concentrent sur Malte. Le pacte européen sur l’immigration et l’asile signé en 2008, oblige Malte à accorder le statut de réfugié aux somaliens, érythréens, soudanais et autres éthiopiens. Malte ne peut donc pas les renvoyer chez eux. Pour ceux qui quittent Malte pour un autre pays de l’Union et qui sont pris, ils sont renvoyés à Malte, premier pays de l’Union dans lequel ils sont arrivés. On estime que les candidats au départ à partir de la Libye sont plus d’un million. Les Maltais n’ont pas fini de se faire du souci.

Le bus de l’équipe de football du Togo attaqué 
Alors qu’elle se rendait en Angola pour disputer la coupe d’Afrique des nations de football, la sélection togolaise a été attaquée vendredi au Congo. L’attentat a été revendiqué par le front de libération de l’enclave de Cabinda, le FLEC. Dans l’attaque, un chauffeur de bus et deux membres de la délégation ont été tués. Deux joueurs ont également été blessés.

L’ensemble des personnes présentes dans le bus mitraillé ayant été particulièrement choqué, le porte‑parole du gouvernement du Togo a annoncé que son pays se retirait de la coupe d’Afrique des nations.

Cet événement rappelle l’instabilité de cette région du globe. Après les troubles qui avaient entouré la rencontre Egypte‑Algérie cet automne, des craintes pèsent sur l’organisation de la coupe du monde de football qui doit se tenir en juin en Afrique du Sud.

Le chiffre du jour 
4 milliards de livres 
C’est l’estimation du rendement de la taxe sur les bonus des traders faite par les fonctionnaires du Trésor britannique. Cette taxe imposera à 50% les sommes mises de côté par les banques en Grande‑Bretagne pour payer des bonus supérieurs à 25.000 livres.

Cette taxe s'appliquant avec des banques, le gouvernement pensait que celles‑ci choisiraient de mettre davantage de capitaux de côté pour renflouer les pertes de leurs investissements douteux. Il faut croire que leur priorité est de conserver leurs équipes. On estime à plus de 50.000 le nombre de banquiers ou traders qui, à Londres, reçoivent chaque année des bonus substantiels.

Cette taxe ne pourra pas, de toute façon, combler un déficit budgétaire estimé cette année à environ 180 milliards de livres (plus de 12% du PIB).

Les recettes attendues par la France ne devraient pas dépasser 300 millions d'euros.

